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Autodétermination. Solidarité familiale. 
Protection des personnes incapables de 
discernement. Voici quelques mots-clés 
qui dépeignent le nouveau droit suisse de 
protection de l’enfant et de l’adulte, en-
tré en vigueur en 2013. Avec ce code civil 
révisé, le droit s’adapte aux changements 
de pratique intervenus au cours du 
20e siècle. Du régime de «tutelle», on est 
passé à celui de «protection de l’enfant et 
de l’adulte», moins intrusif. 
Quatre ans après l’entrée en vigueur du 
nouveau droit, l’application varie d’un 
canton à l’autre, avec des réactions tout 
aussi diverses. En Suisse romande, le 
nouveau corpus juridique provoque peu 
de remous. Autre son de cloche en Suisse 
alémanique, où la rupture avec l’ancien 
système est plus tranchée. Transférer 
des compétences souvent communales 
vers les cantons? Intolérable pour les 
factions conservatrices, l’UDC en tête, 
qui attaquent frontalement le nouveau 
droit. Dans leur ligne de mire figurent 
principalement les nouvelles autorités 
de protection de l’enfant et de l’adulte 
(APEA), analysées en pages 14–15. Ces 
structures cantonales professionnali-
sées, interdisciplinaires, où œuvrent ju-
ristes, psychologues et travailleurs et 
travailleuses sociales irritent. En toile de 
fond, les détracteurs s’insurgent contre 
ce qu’ils et elles considèrent comme une 

ingérence étatique accrue dans la sphère 
privée. Le thème est d’actualité. En mai 
2017, les électeurs et électrices du canton 
de Schwyz ont refusé une proposition de 
l’UDC: redonner la compétence des APEA 
aux communes. Un choix salué par les 
acteurs du travail social comme un refus 
de revenir à l’«âge de pierre».
Forcément, on mentionne les polé-
miques dans l’éditorial, tant elles sont 
prégnantes Outre-Sarine. Mais ce nu-
méro n’a pas pour objet principal la 
controverse au-delà du Röstigraben. Il se 
penche sur les questionnements profes-
sionnels. Car oui, dans les cantons ro-
mands qui nous occupent, les eaux sont 
plus calmes. Il n’empêche. En terres fran-
cophones aussi, le nouveau droit amène 
son lot d’interrogations, dans le travail 
social et les métiers connexes. Le droit 
des personnes handicapées est-il actuel-
lement compatible avec celui de protec-
tion de l’adulte? Les directives anticipées, 
ces documents dans lesquels on couche 
ses volontés concernant sa fin de vie, 
sont-elles respectées? Peut-on vraiment 
consigner sa mort dans un formulaire? 
Autant de dilemmes que pose le nouveau 
droit, aussi de ce côté-ci de la Sarine. Ce 
numéro propose un état des lieux entre 
le terrain et la recherche, sans forcer le 
débat. Mais sans l’éviter. � ▪
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